
 

 

 

 

COMPTE-RENDU COMITE SYNDICAL TOURAINE 

PROPRE 

 

MERCREDI 15 DECEMBRE 2021, à 18H00 

 
A LA SALLE JEAN GERMAIN – HOTEL METROPOLITAIN 

60 AVENUE MARCEL DASSAULT – 37200 TOURS 

 
ETAIENT PRESENTS : 

M. PIERRE, Président 

M. TRYSTRAM, 1er Vice-Président 

Mme SUARD, 2e Vice-Présidente 

M. VANNIER*, 3e Vice-Président 

M. COHEN, 5e Vice-Président 

Mme BOULOZ*, 6e Vice-Présidente 

M. LALOT*, 7e Vice-Président 

Mmes LEMARIE, TILLIER (suppléante de Mme GINER), VIALLES 

MM. BABARY, DROUET*, EHLINGER*, GERARD, SEBAOUN (suppléant de Mme 

WANNEROY) 

 

ABSENTS EXCUSES :  

Mme MOUSSET, 4e Vice-Présidente (pouvoir à M. PIERRE) 

Mmes AUDIN (pouvoir à M. COHEN), GAULTIER (pouvoir à M. TRYSTRAM), GINER 

(suppléée par Mme TILLIER), WANNEROY (suppléée par M. SEBAOUN) 

MM. ARNOULD, LOUAULT (pouvoir à M. PIERRE), MARAIS (pouvoir à M. 

TRYSTRAM), MASSARD (pouvoir à Mme TILLIER), MORETTE (pouvoir à M. LALOT) 

Mme GENEVE, Trésor public 

 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA SEANCE  

Touraine Propre : Mme AROCHE et M. NAVARD 

 

* Présent en visioconférence 

 

 

Mme SUARD est désignée secrétaire de séance. 

 

Les comptes rendus des Comités syndicaux du 12 octobre et du 2 décembre 2021 sont adoptés 

à l’unanimité. 

 

 

 



 

INFORMATION ET DEBAT SUR LE SUIVI DU DOSSIER TRAITEMENT DES 

DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES 
 

M. le Président revient sur le rendez-vous qui s’est tenu en Préfecture le mardi 14 décembre. Il 

a trouvé les échanges positifs et constructifs. L’exposé de Mme BIVER, chargée de mission 

préfectorale sur ce dossier, a été très apprécié. Des imprécisions demeurent autour de certains 

chiffres, notamment ceux liés à la gestion des biodéchets. Elles devront être levées très 

rapidement.  

Il poursuit en expliquant qu’à la suite de la présentation du projet de l’UPEV métropolitain, 

Madame la Préfète a fait part de son souhait « d’aller vite » dans ce dossier. Pour cela, un 

accompagnement législatif va être proposé en complément de la création d’un comité technique 

et d’un comité de pilotage. L’objectif est d’avoir défini un plan stratégie pour mars 2022. 

 

M. TRYSTRAM, également présent à cette réunion, insiste sur l’importance de valider les 

chiffres de part et d’autre. Il souligne l’unité dont font preuve les communautés de communes 

et les syndicats dans le suivi de ce dossier. L’arrivée de Mme BIVER lui semble être une 

annonce qui va dans le bon sens. Si l’UPEV semble l’emporter sur l’UVE, il constate qu’aucun 

refus catégorique n’a été formulé par les services de l’Etat, ce qui constitue une première. La 

question aéroportuaire reste néanmoins à lever. 

Au lieu d’ouvrir une 3e ligne de four à Blois, il insiste sur l’importance d’en ouvrir une première  

à Tours. En attendant, il affirme qu’il est primordial de se concentrer sur les exutoires actuels. 

Les sites d’enfouissement de Chanceaux-près-Loches et de Sonzay vont se voir limiter leurs 

entrants provenant de l’extérieur du département. Une décision qui va permettre de gagner au 

moins un  an pour le Lochois et même davantage du côté de Sonzay. 

 

Mme VIALLES constate avec plaisir que la situation semble se débloquer progressivement. 

 

M. TRYSTRAM lui confirme qu’il n’y a pas de blocage, mais que le calendrier reste 

extrêmement serré. 

 

M. BABARY est heureux de voir que le dossier avance et insiste sur l’importance d’être unis. 

 

M. TRYSTRAM rappelle que cette unité est aussi celle des 11 Présidents de communautés de 

communes d’Indre-et-Loire. 

 

M. COHEN, également présent à cette réunion, rappelle que le Plan régional autorise la création 

d’une UPEV ou d’une chaufferie CSR. Cela n’est pas le cas de l’UVE, sauf si une saturation 

des exutoires utilisés est démontrée et qu’un volet CSR est ajouté. Pour l’heure, aucun dossier 

n’a été déposé pour la création d’une 3e ligne de four à Blois, qui, selon lui, pourrait être 

contraire au Plan. 

 

M. le Président affirme que si un dossier est déposé à Tours, la 3e ligne de four ne se fera pas à 

Blois. Il constate aussi que le signal d’unité a été fort et a impressionné la Préfète. Il espère que 

l’extension des consignes de tri, en place dès janvier prochain pour Tours Métropole Val de 

Loire, va permettre d’augmenter la part de déchets valorisés. 

 



 

M. TRYSTRAM remarque la présence du Président de Région, M. BONNEAU, à ce rendez-

vous en Préfecture. 

 

M. le Président informe qu’une réunion est prévue le 6 janvier prochain avec les DG.  

 

M. VANNIER pense que le refus des entrants extérieurs au département sur le site 

d’enfouissement de Chanceaux-près-Loches va permettre de gagner environ six mois, soit mi 

2024. 

 

M. le Président évoque deux ans de gagnés pour le site de Sonzay, soit 2029. 

 

M. TRYSTRAM défend l’idée d’être exemplaire sur la gestion des biodéchets, une condition 

désormais essentielle à la réussite de tout projet. 

 

M. le Président affirme que le 2e Vice-Président de la Région, Charles Fournier, ne souhaite pas 

voir circuler davantage de camions sur les routes de son territoire. Il ajoute qu’il y a très peu de 

lignes de four dans un rayon de 100 kilomètres. 

 

M. VANNIER alerte sur le risque que la COVED puisse arrêter l’enfouissement à tout moment 

si cette activité n’est plus rentable pour elle. 

 

M. TRYSTRAM a conscience de cela, mais pense qu’il n’y aura pas de problèmes si un projet 

est présenté rapidement. 

 

M. BABARY rappelle également que la COVED dispose de nombreux autres projets. 

 

M. le Président propose de clore ces échanges et d’entamer le point 1. 

 

 

 

REDUCTION A LA SOURCE 

❖ POINT 1 – DOSSIER COMPOSTEURS PARTAGES – SUBVENTION 

ADEME 

 

M. le Président rappelle que Touraine Propre va s’engager dans l’installation de 60 sites de 

compostage maillés sur l'ensemble du territoire du Syndicat, dans des zones à forte densité de 

population, là où le compostage individuel est impossible. Le budget prévisionnel, incluant 

l’équipement et l’accompagnement, est de 48 830€.   

L’ADEME vient d’accorder au Syndicat un financement de 25 856,50€ pour accompagner ce 

projet dans le cadre du dispositif « France Relance ». Cette aide porte à la fois sur l’achat du 

matériel (composteurs partagés, pelles…) et sur l’accompagnement prévu à cet effet. Pour 

mémoire, il sera pris en charge durant 1 an par Touraine Propre avant d’être délégué aux 

communautés de communes. 

 



 

La durée contractuelle est de 18 mois. Les adhérents doivent donc faire part dans les plus 

brefs délais du positionnement de leurs futurs sites de compostage partagé. 

 

M. NAVARD annonce qu’une réunion avec les techniciens des territoires concernés sera 

organisée en début d’année prochaine. 

 

M. le Président souhaite davantage de précisions quant aux sites d’implantation qui seront 

retenus. 

 

Mme AROCHE explique que l’ensemble du territoire de Touraine Propre est concerné par cette 

expérimentation. 

 

M. NAVARD ajoute que le compostage partagé est particulièrement pertinent dans des zones 

d’habitation dense et que Tours Métropole Val de Loire n’est pas le seul adhérent concerné. En 

effet, de nombreux logements de villes moyennes ou de villages ne possèdent pas un jardin. 

 

 

 

❖ POINT 2 – BILAN APPEL A PROJETS 2021-1   

 

M. le Président expose que, près de 9 mois après la clôture de la 1re édition de l’appel à projets 

2021, il convient de dresser un premier bilan des dossiers financés : 

 

- Active (1 500€) : 4 chariots à linge et 4 bacs en plastique professionnels ont été acquis 

afin d’affiner le tri et la valorisation des rebus textiles. Une visite avec les délégués de 

Touraine Propre a été organisée en février dernier ; 

Mme AROCHE annonce qu’une visite supplémentaire pourrait être organisée dans les locaux 

d’Active pour les nouveaux délégués du Syndicat et ceux qui n’avaient pas pu se rendre 

disponibles lors de la précédente. 

 

 

- Collectif Cycliste 37 (1 000€) : du matériel (étau d’établi, pieds d’ateliers…) a été 

acquis. Le flyer incitant à donner ou à réemployer ses anciens vélos a été mis à jour. Il 

est diffusé depuis l’automne 2021 (cf. Comité syndical du 12 octobre 2021 – point 10) ; 

 

 

M. NAVARD précise que le flyer « réemploi » a été réalisé en collaboration avec la 

commission « Communication » du Collectif Cycliste 37. Cette dernière s’est chargée de sa 

conception graphique tandis que le Syndicat a pris en charge les frais d’impression. Sa diffusion 

est opérée à la fois par Touraine Propre et l’association. 

 

 

 

 

 



 

- Les Vers de Tours (1 000€) : un nouvel andain a été acquis pour valoriser les 

biodéchets collectés en vélo-cargo auprès des restaurateurs, des associations et d’un 

marché. Implanté au cœur du parc de la Gloriette à Tours, les délégués de Touraine 

Propre l’ont visité le 3 décembre dernier. Le suivi est sérieux et particulièrement régulier 

puisqu’un rapport mensuel est communiqué au Syndicat ; 

 

- ReBout’ (500€) : l’association qui souhaite remettre la consigne du verre au goût du 

jour s’est lancée dans une expérimentation qui lui a déjà permis de récupérer 4629 

bouteilles en 11 semaines avec 20 points de vente participants ( magasins bio , mais 

aussi des supermarchés  et un hypermarché ) . 

 

Mme AROCHE observe que l’expérimentation a particulièrement bien fonctionné dans les 

grandes surfaces. 

 

- L’Asso – Terres du Son (1 700€) : en raison de l’adaptation du format du festival 

« Terres du Son » compte tenu des conditions sanitaires, la charrette de collecte des 

déchets bâchée « Touraine Propre » et la location du vélobroyeur pour valoriser la 

vaisselle compostable n’ont pas pu avoir lieu. La subvention a été annulée (cf. Comité 

syndical du 12 octobre 2021 – point 3) ; 

 

❖ POINT 2 BIS – ANNULATION DE LA SUBVENTION DE 

« L’ARMOIRE SANS FIN » 

 

M. le Président explique que l’association « L’Armoire sans Fin » développe des ateliers 

couture de réemploi. La Commission a accepté de la soutenir dans le cadre de l’appel à projets 

2021-1 en lui attribuant une subvention de 1 000€ pour l’achat de 6 machines à coudre 

d’occasion. Depuis, elle a malheureusement rencontré des difficultés pour trouver un local fixe 

et a pu obtenir gracieusement 3 machines à coudre d’occasion. 

 

Mme AROCHE constate que sa Présidente fait preuve d’une grande rigueur dans son suivi. Elle 

a donc été invitée à formuler une nouvelle demande pour 2022, qui exceptionnellement pourra 

être réexaminée hors appel à projets. En tout logique, elle serait réorientée vers l’achat d’autres 

matériels (portants…) et moins de machines à coudre. Il est proposé au Comité syndical 

d’annuler la subvention. 

 

A l’unanimité, le Comité syndical décide d’annuler la subvention de 1000€ accordée à 

l’association « L’Armoire sans Fin » dans le cadre de l’appel à projets 2021-1. Elle invite 

cependant sa Présidente à formuler une nouvelle demande au Syndicat dès que ses différentes 

difficultés auront été résolues.  

 

 

 

 



 

❖ POINT 3 – APPEL A PROJETS 2021-2 (BUDGET 2022) 

 

M. le Président rappelle que les associations, les collectivités, et les entreprises d'insertion 

avaient jusqu’au 22 novembre dernier pour soumettre leur dossier dans le cadre de l’appel à 

projets 2021-2. 3 dossiers ont été reçus : 

 

- Association Sociétés urbaines et Déchets : réalisation d’un « indicateur d’itinéraires » 

pour l’exposition « Voyage au cœur de nos poubelles » qui se tiendra à Tours au 

printemps 2022 ; 

 

M. le Président ajoute qu’un soutien financier de Tours Métropole Val de Loire est à l’étude 

pour cette manifestation. 

 

- Precious Plastic Touraine Val de Loire : création d’un atelier citoyen dédié au 

recyclage des déchets plastiques ; 

 

- Ville de Tours : actions de réduction du gaspillage alimentaire en restauration scolaire 

et tri des biodéchets. 

 

Comme annoncé lors du Comité syndical du 12 octobre dernier (cf. point 9), les subventions 

octroyées le seront sur les crédits 2022. Comme de coutume, le premier versement représentera 

30% de la subvention. Les 70% restants seront accordés à la fin du projet, sur présentation des 

factures et d’un rapport détaillé. 

 

La Commission dédiée se réunira en janvier 2022 pour sélectionner les dossiers retenus. 

 

 

❖ POINT 4 – ANNULATION DE LA SUBVENTION PRECIOUS 

KITCHEN   

 

M. le Président explique qu’une subvention de 5000 € a été accordée au projet « Precious 

Kitchen » de la Fabrique d’Usages Numériques (FUNLab) dans le cadre de l’appel à projets 

2019-2. C’est la plus importante jamais octroyée par le Syndicat.  

Initialement, 2 000 € devaient être utilisés pour l’animation et l’événementiel et 3 000€ pour la 

création et l’impression. L’objectif des 2 créatrices était d’identifier, de caractériser et 

d’exploiter des déchets plastiques pouvant être revalorisés. Cela correspondait pleinement aux 

missions du Syndicat.  

C’est sur cette base que les élus de la Commission de l’époque se sont déterminés. 

 

Le projet a évolué et s’intéresse à présent aux déchets biodégradables (mousses végétales…). 

Interpellées à plusieurs reprises sur ce point, les deux créatrices ont fourni un document 

extrêmement léger et qui ne répond en rien aux demandes de clarification faites par le Syndicat. 

 



 

De plus, 3 817,70 € ont été engagés pour des postes de dépenses qui ne correspondent pas à ce 

qui était prévu, à savoir des déplacements pour un stagiaire, des provisions de charges et divers 

défraiements.  

Notons que les engagements pris par Precious Kitchen en matière de communication ne sont 

pas respectés puisque Touraine Propre n’est que rarement cité dans leurs supports et les articles 

de presse. 

 

Invitées à venir présenter leur travail lors de ce Comité syndical, les 2 créatrices – par le biais 

d’un courriel de Mme Lenoble du FUNLab daté du 25 novembre dernier – ont fait savoir 

qu’elles refusaient d’y prendre part et qu’elles renonçaient par la même occasion aux 3 500€ 

n’ayant pas encore été versés. Une « confiance rompue » et un « dialogue déplaisant » sont 

invoqués de leur côté ,  pour expliquer cette décision. 

 

Le Comité syndical est donc invité à voter l’annulation de cette subvention de 3 500€ et de 

statuer sur l’éventuel lancement d’une procédure de recouvrement pour les 1500€ versés sur 

l’exercice 2020.  

Cette somme représente 30% de l’aide globale et est toujours attribuée aux lauréats de l’appel 

à projets pour financer certains frais liés au démarrage. 

 

A l’unanimité, le Comité syndical décide d’annuler partiellement la subvention de 3 500€ 

octroyée à l’association Precious Kitchen dans le cadre de l’appel à projets 2019-2.  

 

Les élus souhaitent faire preuve de mansuétude en n’engageant pas une procédure de 

recouvrement pour les 1 500 € déjà versés sur l’exercice 2020, compte- tenu de la faible 

probabilité du recouvrement effectif et de l’ouverture le 26 novembre d’une boutique, en haut 

de la rue Nationale à Tours, sur la thématique initialement évoquée (il est précisé que les élus 

de Touraine Propre n’ont pas été invités à cette inauguration).   

Il précise que l’annulation d’une subvention pour de telles raisons constitue une première pour 

Touraine Propre depuis le lancement des appels à projets en 2015. 

 

 

❖ POINT 5 – FINALISATION DU GUIDE « QUI FAIT QUOI ? »   

 

Mme SUARD annonce que le contenu de la nouvelle version du guide « Qui fait quoi ? » est 

désormais bouclé. Au-delà de la liste des entreprises collectant et traitant des déchets, il porte 

également sur les déchèteries et sur des messages de sensibilisation. 

Sa conception a été confiée à une graphiste de Saint-Senoch, Marine AUCHER. Après plusieurs 

échanges avec elle et une réunion d’achèvement de projet qui a eu lieu le mercredi 8 décembre 

avec Patricia SUARD, Vice-présidente déléguée à la communication, et Mathis NAVARD, 

responsable technique-doctorant à Touraine Propre, la dernière version avant impression est en 

cours de finalisation. Elle sera diffusée début 2022. 

M. TRYSTRAM souhaite savoir s’il s’agit d’un guide départemental ou uniquement d’un 

document s’intéressant au territoire du Syndicat. 

 



 

M. NAVARD lui répond que les acteurs de l’ensemble du département sont recensés, y compris 

ceux présents dans des territoires qui n’adhèrent pas à Touraine Propre, tels que le Smictom du 

Chinonais. Il ajoute que ce guide sera imprimé à 5 000 exemplaires. Une quantité relativement 

modeste qui permettra de l’actualiser plus régulièrement à l’avenir. Par la même occasion, un 

nouveau tirage de 1 000 exemplaires sera effectué pour le guide « Le meilleur déchet, c’est 

celui qui n’existe pas » dont la rupture de stock est imminente. 

 

 

❖ POINT 6 – ANIMATIONS SCOLAIRES : GASPILLAGE 

ALIMENTAIRE ET COMPOSTAGE 

 

Mme AROCHE rappelle que Touraine Propre contractualise avec des prestataires pour assurer 

des animations scolaires (niveau CE1 jusqu’à la 5ème incluse) sur la lutte contre le gaspillage 

alimentaire et le compostage.  Intervention d’une demi-journée par thématique. 

 

Ces interventions sont assurées par la société JTS sur le territoire de TMVL (tarif de 164.40 € 

TTC – 2021) et par la SEPANT (tarif de 165 € sur les autres collectivités de Touraine Propre 

malgré des frais de déplacement plus élevés). 

Lors de la dernière réunion avec la SEPANT, la directrice a informé le Syndicat qu’il n’était 

plus possible de tenir aussi bien le nombre d’animations (elle propose au maximum 20 

animations/an) que le tarif. Le nouveau coût unitaire proposé serait de l’ordre de 500€. 

 

Il lui a été répondu que ce tarif n’était pas du tout envisageable et que nous serions obligés, 

malgré la qualité reconnue des interventions, de contractualiser soit avec une autre association 

soit avec une société privée.  

 

Pour 2022, il est donc proposé de contractualiser soit avec une ou plusieurs associations ou une 

société privée, pour un nombre d’interventions compris entre 20 et 60 par an, à titre de test, en 

particulier du fait de l’évolution de la situation sanitaire. 

  

M. TRYSTRAM s’étonne de l’importante hausse des prix des prestations d’animations 

proposées par la SEPANT. 

 

M. le Président pense que l’association souhaite se réorienter sur d’autres missions, en mettant 

notamment l’accent sur l’expertise qu’elle possède dans plusieurs thématiques en lien avec les 

enjeux environnementaux. 

 

A l’unanimité, le Comité syndical autorise M. le Président à consulter et à signer le(s) bon(s) 

de commande relatif (s) à cette (ces) prestation(s). 

 

 

 

 

 



 

❖ POINT 6 BIS – ANIMATIONS SCOLAIRES (D3E) AVEC COULEURS 

SAUVAGES : CONVENTION 2022-2023 

 

Mme AROCHE explique au Comité syndical que l’association Couleurs Sauvages travaille de 

longue date avec Touraine Propre pour proposer des animations en milieu scolaire autour des 

D3E. Les animateurs viennent en classe avec de petits appareils électriques facilement 

démontrables (bouilloires…). Ils sensibilisent ainsi les jeunes à leur impact sur 

l’environnement. 

Ces animations concernent les élèves du niveau CM1 au niveau 5ème inclus.  

 

En 2021, malgré un contexte sanitaire difficile, 11 animations ont été assurées par l’association. 

Elles ont rencontré un vif succès auprès de leur public et ont montré entière satisfaction au 

Syndicat.  

De ce fait, il est proposé au Comité syndical de signer une nouvelle convention pour la période 

2022-2023 portant sur la réalisation de 15 à 30 animations dans les écoles et les collèges du 

territoire de Touraine Propre. 

 

Le prix facturé au Syndicat est de 157.50 € par animation. Il s’agit d’un tarif soutenu puisque 

la région Centre-Val de Loire finance à hauteur de 50% chaque animation. 

 

Mme AROCHE ajoute que Couleurs Sauvages propose également des animations autour du 

compostage et du lombricompostage. Des prestations qui pourraient éventuellement intéresser 

le Syndicat. 

 

M. TRYSTRAM pense qu’il est essentiel de former le jeune public au tri. Il note également que 

la région prend du retard dans plusieurs domaines, dont le développement de la vente en vrac. 

 

M. SEBAOUN affirme qu’il est avant tout crucial d’arrêter l’essor des grandes surfaces 

commerciales. 

 

M. TRYSTRAM note que l’objectif du « Zéro Artificialisation Nette » (ZAN) va y contribuer. 

 

M. le Président poursuit en précisant que le ZAN a été présenté aux délégués du SMAT et de 

la CDAC. 

 

M. GERARD pointe du doigt le commerce en ligne qui suremballe ses produits avant de les 

expédier, notamment avec du carton. 

 

Mme VIALLES constate que ces cartons sont souvent surdimensionnés. 

 

M. TRYSTRAM rappelle que les filières à Responsabilité Elargie du Producteur (REP) vont 

contribuer à ce que les fabricants prennent davantage en charge les coûts de collecte et de 

traitement des produits qu’ils mettent sur le marché, dont le carton. 

 

M. le Président observe que le suremballage est davantage présent depuis le début de la 

pandémie et qu’il rassure une partie de la population. 



 

 

A l’unanimité, le Comité syndical autorise M. le Président à signer la convention 2022-2023 de 

l’association Couleurs Sauvages portant sur la réalisation de 15 à 30 animations « A la 

découverte des D3E » dans les écoles et collèges du territoire du Syndicat. 

 

 

 

RESSOURCES HUMAINES 

 

❖ POINT 7 – CREATION EMPLOI PERMANENT – CDD – 

SECRETARIAT 8/35 

 

Mme AROCHE fait le constat que, depuis plusieurs années, le Syndicat fait appel à du « renfort 

secrétariat » (surcroît d’activité) , soit par des agents mis à disposition du CDG37, soit par des 

agences d’intérim, soit par du recrutement direct.  

 

Le CDG37 a attiré notre attention sur le fait que, comme pour de nombreuses collectivités, notre 

situation n’était pas conjoncturelle, mais structurelle. Dans le cadre de la résorption de l’emploi 

précaire, l’Etat a mis en place en 2019 le CDD sur emploi permanent (quotité de travail 

inférieure à 50%). 

 

Il est donc proposé la délibération suivante : 

 

DÉLIBERATION PORTANT CRÉATION D’UN EMPLOI PERMANENT 

LORSQUE LA QUOTITÉ DE TEMPS DE TRAVAIL EST INFÉRIEURE  

A 50 % D’UN TEMPS COMPLET 

DANS LES COMMUNES DE PLUS DE 1000 HABITANTS  

ET LES GROUPEMENTS DE COMMUNES REGROUPANT  

PLUS DE 15000 HABITANTS  

(EN APPLICATION DE L’ARTICLE 3-3-4° DE LA LOI N°84-53 DU 26/01/1984) 

 

 

L’assemblée délibérante ; 

 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des  

fonctionnaires ; 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale, notamment les articles 34 et 3-3-4° ; 

 

Vu la vacance d’emploi prononcée auprès du CDG37,  

 

Sur le rapport de M. le Président et après en avoir délibéré à l’unanimité ; 

 



 

DÉCIDE 

 

 

La création à compter du 1er janvier 2022 d’un emploi permanent de secrétaire administrative 

dans le grade d’Adjoint Administratif Principal relevant de la catégorie C à temps non complet, 

à raison de 8 heures hebdomadaires. 

 

Cet emploi a vocation à être occupé par un fonctionnaire, ou éventuellement par un agent 

contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 3 ans compte-tenu 

du fait qu’il s’agit d’emploi à temps non complet dont la quotité de temps de travail est 

inférieure à 50 %. 

 

Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra 

excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent ne pourra être 

reconduit que pour une durée indéterminée.  

 

L’agent devra justifier d’une expérience d’au moins 5 années dans le domaine du secrétariat et 

de l’archivage. 

 

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 442 compte-tenu des 

fonctions occupées, de la qualification requise pour leur exercice, de la qualification détenue 

par l'agent ainsi que son expérience. 

 

 

Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les 

décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 

l’égal accès aux emplois publics. 

 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

 

 

❖ POINT 8 – AUTORISATION DE CREATION D’UN POSTE DE 

SERVICE CIVIQUE – REDUCTION A LA SOURCE   

 

Mme AROCHE annonce que le Syndicat souhaite recruter un(e) jeune dans le cadre d’un 

contrat de service civique afin d’accroître son activité en termes de sensibilisation à la réduction 

à la source des déchets. Son coût mensuel est estimé entre 200 à 250€ par mois. Il devra 

posséder le permis B. Sous la supervision du personnel de Touraine Propre, ses missions 

s’articuleront autour de 3 axes majeurs : 

 

- Stands de sensibilisation : animation de stands de sensibilisation à la réduction à la 

source des déchets sur des événements de type salons, foires ou brocantes. L’objectif 

est de faire du jeune volontaire un acteur de la diffusion des écogestes auprès de la 

population du territoire tout en poursuivant la politique d’amélioration de cette initiative 

portée par Mathis NAVARD dans le cadre de sa recherche doctorale ; 



 

 

- Mission « Stop pub » : la diffusion d’autocollants « Stop pub », initiée depuis 2010 par 

le Syndicat, est une action qui rencontre un vif succès et qui permet de réduire 

facilement la production de déchets des ménages (jusqu’à 40 kilos/an/foyer). En dehors 

des périodes de stands de sensibilisation, le jeune volontaire sera amené à assurer la 

promotion de ce dispositif sur le terrain, auprès des particuliers et des mairies. 

 

- Mission « Livr’Libre » : dans la foulée de l’inspection réalisée en 2020 et 2021 par le 

personnel du Syndicat, le jeune volontaire devra assurer le suivi des 140 bornes 

Livr’Libre que possède Touraine Propre. Il sera bien sûr encadré pour assurer cette 

mission. Il s’agira avant tout de veiller à leur bon entretien auprès des communes. 

 

Le service civique s’adresse aux jeunes âgés de 16 à 25 ans, sans condition de diplôme qui 

souhaitent s’engager pour une période de 6 à 12 mois auprès d’un organisme à but non lucratif 

ou une personne morale de droit public. Ils accomplissent une mission d’intérêt général dans 

un des 9 domaines d’intervention reconnus prioritaires pour la nation, et ciblés par le dispositif, 

d’au moins 24 heures hebdomadaires.  

 

L’objectif de l’engagement de service civique est à la fois, de mobiliser la jeunesse face à 

l’ampleur des défis sociaux et environnementaux, et de proposer aux jeunes un nouveau cadre 

d’engagement, dans lequel ils pourront mûrir, gagner en confiance en eux, en compétences, et 

prendre le temps de réfléchir à leur propre avenir, tant citoyen que professionnel. Il s’inscrit 

dans le Code du service national et non pas dans le Code du travail. 

 

Le Syndicat ne disposant pas de l’agrément « Service civique », il fera appel à un prestataire 

labelisé (Unis-Cité, La Ligue de l’Enseignement…) pour réaliser cette embauche. 

 

M. NAVARD prévient le Comité syndical qu’il est particulièrement difficile de recruter un 

service civique dans le contexte actuel. En effet, aucun organisme n’accepte actuellement de 

publier les offres soumises par les employeurs en raison d’une pénurie de jeunes volontaires. Il 

espère que la situation s’améliorera en début d’année prochaine. 

 

M. le Président dresse le triste constat que 40 à 60% des étudiants inscrits à la faculté des 

Tanneurs arrêtent en janvier. En tout logique, il pense que de nouveaux candidats seront bientôt 

disponibles. 

 

Mme VIALLES rebondit sur la mission « Livr’Libre » en constatant que le Syndicat est peu 

visible sur les bornes mises à disposition des communes. 

 

M. NAVARD lui répond que le problème a bien été identifié. C’est pour cela qu’un important 

travail de communication a été mené au début de l’année 2021 de manière à accroître la 

visibilité de Touraine Propre sur les bornes. Sur les nouveaux modèles, un panneau explicatif 

latéral est dédié à la présentation du Syndicat et de ses missions. De l’autre côté, le logo 

« Touraine Propre » a été agrandi et la mention « une initiative Touraine Propre » a été ajoutée 

sur la façade de chaque boite à livres. Il rappelle que, par conventionnement, le Syndicat en est 

propriétaire pour une durée de 12 ans et qu’il en est l’unique financeur. 



 

 

M. le Président s’étonne de l’absence du Syndicat dans les communications des communes qui 

viennent de se voir attribuer une borne. Il prend l’exemple de la Ville de Tours qui vient 

d’inaugurer 2 nouvelles boîtes à livres. Ni les articles de presse, ni la communication municipale 

ne citent le Syndicat. De plus, le Président n’a pas été invité à ces différentes inaugurations. Il 

demande au 5e Vice-Président, M. COHEN, de faire le nécessaire pour mettre fin à cette 

anomalie. 

 

A l’unanimité, le Comité syndical autorise le recrutement d’un service civique tel que défini 

par la loi du 10 mars 2010 et ses décrets d’application ; de donner son accord de principe à 

l’accueil d’un(e) jeune en service civique volontaire, avec démarrage dès que possible ; de 

dégager les moyens humains, matériels et financiers, nécessaires à la qualité de l’accueil du 

volontaire et de la mise en œuvre des missions ainsi qu’à promouvoir et valoriser le dispositif 

et ses acteurs. 

 

 

❖ POINT 9 – PARTICIPATION EMPLOYEUR (MUTUELLE ET/OU 

MAINTIEN DE SALAIRE) 

 

Mme AROCHE rappelle que le Syndicat participe actuellement à hauteur de 10 €/mois pour le 

maintien de salaire (maladie ordinaire au-delà de 90 jours/an, longue maladie…) des agents qui 

le souhaitent. Il est à noter que cette somme est imposable et qu’elle augmente fortement depuis 

plusieurs années. 

 

o POINT 9/A – POSSIBILITE POUR LES AGENTS D’OPTER 

POUR LA PARTICIPATION POUR LA MUTUELLE ET/ OU LA 

PREVOYANCE 

 

Afin de laisser le choix aux agents et que tous soient concernés, il est proposé de leur laisser 

le choix d’opter pour la participation « maintien de salaire » et/ou la participation « mutuelle 

labellisée collectivités territoriales ». 

 

Il est également proposé aux élus de débattre sur la participation aux 2 prestations. Il est 

précisé que plusieurs villes du département ont déjà fait ce choix. 

 

A l’unanimité, et après en avoir débattu, le Comité syndical décide d’opter pour la 

participation « mutuelle labellisée collectivités territoriales » et la participation « maintien 

de salaire » à compter du 1er janvier 2022. 

  

o POINT 9/B – REVALORISATION MENSUELLE PORTEE A 

15€/MOIS 

 

Pour mémoire, à compter du 1er janvier 2022, la participation de l’Etat sera de 15 €/mois.  

 



 

Il est donc proposé de s’aligner à minima pour chacune des 2 prestations, à savoir la 

participation « mutuelle labellisée » et la participation « maintien de salaire ». 

 

A l’unanimité, le Comité syndical décide de revaloriser à 15€/mois chaque participation, à 

savoir la « mutuelle labellisée collectivités territoriales » et le « maintien de salaire » à 

compter du 1er janvier 2022. 

 

 

 

FINANCES 

❖ POINT 10 – DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE DE FIN 

D’ANNEE   

 

Mme AROCHE présente la décision budgétaire modificative. Il s’agit des ajustements de 

crédits de fin d’année. 

 

➢ Cf. annexe n°2 : décision budgétaire modificative de fin d’année 

 

A l’unanimité, le Comité syndical décide d’adopter la décision budgétaire modificative de fin 

d’année. 

 

QUESTIONS DIVERSES  
 

➢ Les prochains Comités syndicaux : 
 

o Mardi 1er février 2022 à 18h : salle Jean Germain – Hôtel métropolitain – 60 

avenue Marcel Dassault 37200 Tours 

o Mardi 29 mars 2022 à 18h : le lieu sera communiqué ultérieurement 

 

 

 

Le Président        La Secrétaire de séance 

 

 

 

Benoist PIERRE       Patricia SUARD 

  



 

 

Annexe n°1 – courriel de Mme Lenoble du 25 novembre 2021 

 

 

  



 

 

Annexe n°2 – décision budgétaire modificative de fin d’année 

 


